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�taient pr�sents
Repr�sentants des locataires
� AFOC 

� Jocelyne LEPITRE [VISIO]
� CLCV 

� Jo�lle GRILLE [VISIO]
� Mme AISSA (remplace Mme WANE) [VISIO]
� Lucie CASTRO-MILOJICA
� Jean Didier SOL

� CNL 
� Gilbert VIEN

� INDECOSA-CGT 
� Jean-Luc BIZEUL [VISIO]

� UNLI 
� Pierre BUNTZ

Repr�sentants I3F
� Ioan ALEXANDRU, Responsable habitat
� Anne DE CAMARET, Directrice d�partementale
� Ella CZAJOR, Responsable habitat
� Florence DE CH�TEAU-THIERRY, Responsable habitat
� St�phanie HENRYON, Directrice d�partementale adjointe
� Agn�s LEMAITRE, Assistante de service
� Nathana�l LLEDO, Responsable technique
� Emilie MECHINAUD, Responsable habitat
� Philippe MOREAU, Responsable habitat
� Thibault PREDONZAN, Responsable habitat
� Rapha�l SEROR, Charg� de mission coh�sion et innovation sociale
� Jean-Fran�ois TREMOULIERE, Responsable technique
� Vanessa YVER-BOUJAT, Cadre comptable

Nous d�marrons la s�ance par un tour de table pour pr�senter les participants.
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Nathana�l LLEDO & Jean-Fran�ois TR�MOULI�RE
Responsables technique
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BUDGET TRAVAUX 2023

Le service technique de l�agence dispose de deux types de 
budgets pour les travaux d�entretien et d�am�lioration du 
patrimoine :
� Le budget immobilisable : 3 379 881�
� Le budget gros entretien : 3 752 000 �

Le budget total allou� � l�agence en 2023 �tait de 7 131 881 �

M. LLEDO d�marre la pr�sentation du bilan des travaux.

Le budget � Gros Entretien � (dit GE) est divis� entre les p�les habitat et le service 
technique
Le � GE � concerne 2 types de travaux : ravalement simple et r�novation des parties 
communes

L�ensemble des autres travaux qui sont dit � immobilisables � (IMMO). 
Ce sont les travaux qui permettent de p�renniser les biens et d�am�liorer les conditions 
d�habitation : ravalement fa�ade, avec isolation et �tanch�it� de terrasse et travaux >15 
000� et qui font l�objet d�un plan triennal reprioris� annuellement avec les p�les habitat.

M. BUNTZ souhaite savoir si le budget � immo � est �ligible � la 3e ligne
Mme DE CAMARET indique que la 3e concerne les r�habilitations ou tous travaux qui 
b�n�ficient d�au moins 2 actions en lien avec les �conomies d��nergie.

M. TREMOULIERE pr�cise qu�en agence, nous travaillons en mono composant.
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BUDGET IMMOBILISABLE par th�mes
Am�lioration des 

conditions de 
travail (CHSCT) 

0%
Etanch��t� / 
couverture 

15%

S�curit� 
27%

Vid�oprotection 
8%

Parties privatives 
2%

Parties 
communes 

17%

Locaux OM 
9%

VRD 
5%

Ravalement/ITE 
17%

S�CURIT� : 
� R�sidentialisation � Guyancourt
� Travaux de s�curit� incendie multi site
� R�fection de mur de sout�nement � Viroflay
� Fermeture de pr�-halls � Issou
PARTIES COMMUNES : 
� Travaux sur chaufferie � Saint Cyr
� Reconstruction local incendie � Poissy
� R�fection �clairages multi site (Poissy, Guyancourt)
� Portes de halls � Saint Germain et Chambourcy.
Isolation Thermique par l�Ext�rieur (=ITE) :
� ITE � Croissy sur Seine
� ITE � Maurepas 
� ITE � Voisins le Bretonneux
ETANCH�IT� :
� Travaux d��tanch�it� � Versailles, Poissy, Maurepas, 

Chambourcy. 

* ITE

M. LLEDO pr�sente la r�partition du budget � immo � qui met en �vidence la diversit� 
des types de travaux.

Mme DE CAMARET rajoute que les travaux � immo � peuvent �tre r�alis�s sur plusieurs 
exercices, afin de permettre de lisser les travaux et de ne pas consommer tout le budget 
sur une seule r�sidence.
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BUDGET GROS ENTRETIEN par th�mes 

200 000Chaudi�res Sanitaires et Ballons ECS
180 000R�paration et entretien de voirie 
160 000Travaux adaptation PMR Multi ESI
140 000March� Toiture terrasse

70 000Plan de remise � niveau des parkings
270 000   Elagages
150 000   S�curit� incendie

Le budget gros entretien de 2023 �tait de 3 751 000 � r�parti comme suit : 
� 1 456 000 � de lignes programm�es g�r�es par le ST(1)

� 1 170 000 � de multi ESI � la main du ST et DDA (2) pour les PH (3)

� 1 032 920 � de fongible � la main des PH
� 92 080 � de fongible Copro/syndx

R�partition du budget multi ESI : 

(1)ST = Service Technique 
(2)DDA : Directrice D�partementale Adjointe
(3)PH : P�les Habitat

M. TR�MOULI�RE explicite que le � fongible � concerne les urgences, les travaux 
impr�vus et le remplacement ponctuel d��quipement.

M. SOL demande comment sont prioris�s les travaux. 
M. TR�MOULI�RE indique que les demandes des P�les habitat sont re�ues et prioris�es 4 
fois par an.
Mme DE CAMARET pr�cise que les demandes sont revues en cours d�ann�e, afin de 
reprioriser en fonction des impr�vus.
M. TR�MOULI�RE rajoute que les impr�vus nous obligent � d�caler les op�rations car le 
budget n�est pas augment� en cours d�ann�e.

M. SOL souhaite savoir quand est arret� le budget pr�visionnel
Mme DE CAMARET r�pond qu�il est d�fini en septembre de l�ann�e N-1

M BUNTS demande s�il s�agit d�une enveloppe globale
Mme DE CAMARET sp�cifie qu�il s�agit d�une enveloppe par d�partement.
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BUDGET GROS ENTRETIEN
lignes identifi�es

BATI  : 
� Ravalement Orgeval 3074L
� Ravalement Louveciennes 3536L
� Ravalement Le Pecq 2644L
� Ravalement Noisy le Roi 3122L
� Ravalement Plaisir 2692L
PARTIES COMMUNES : 
� Peintures Saint Cyr 1086L
� Peintures Plaisir 2692L 
� Peintures Viroflay (1031L, 1032L, 3041L)
� Peintures Andr�sy 1141L
� Peintures Ep�ne 4861L
� Peintures Montigny le Bretonneux 2371L
� Peintures Voisins le Bretonneux T778L
� Peintures Les Essarts 1753L
� Peintures Rambouillet 2164L
� Peintures Saint Remy les Chevreuse 1553L

B�ti
52%

Espaces ext�rieurs
0%

Parkings
2%

Parties 
communes

46%

S�curit�
0%
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Cout de l�op�ration : 883 000 � 

GUYANCOURT � R356L � Boulevard Beethoven
R�sidentialisation, r�am�nagement des coursives et plantations ext�rieures

M. LLEDO & M. TR�MOULI�RE pr�sentent quelques illustrations de r�alisation sur 
l�ann�e 2023, en images.
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Cout de l�op�ration : 696 000 � (2023 � 2025)

VERSAILLES � 4807L � 23 rue Champ Lagarde
R�fection des toitures terrasses

M. BUNTZ demande quel est le d�lai entre l�initiation et la r�alisation du projet ?
Mme DE CAMARET indique qu�il s�agit de plans sur 2 � 3 ans � partir du constat.
M. TR�MOULI�RE pr�cise qu�un probl�me d��tanch�it� sera prioritaire par rapport � une 
r�sidentialisation bien s�r

M. BUNTZ demande si la v�g�talisation des toits est un apport pour la classification 
thermique
Mme DE CAMARET l�informe que ce n�est pas forc�ment le cas, mais cela peut-�tre une 
am�lioration. 
Ce sujet pourra �tre abord� lors du CDCL sp�cial r�habilitation.
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Cout de l�op�ration : 62 000 � et 74 000 � 

POISSY � 1304L � 117 rue Saint S�bastien et
VERSAILLES � 1721L � 9 rue Antoine Richard

R�fection des toitures terrasses

Mme GRILLE constate qu�il y a beaucoup de travaux d��tanch�it� m�me apr�s 
construction neuve.
Mme DE CAMARET r�pond que nous ne constatons pas de probl�me sur nos 
constructions de moins de 10 ans
Il s�agit surtout de l�anciennet� de nos r�sidences qui nous fait intervenir sur nos 
�tanch�it�s.
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Cout de l�op�ration : 95 000 � 

LOUVECIENNES � 3536L � All�e des Sablons
Ravalement

AD0

M. SOL souhaite savoir s�il s�agit d�un ravalement simple.
M. LLEDO indique que c�est surtout esth�tique mais pas thermique.
M. SOL aurait souhait� une photo AVANT / APRES. (photo avant non disponible)
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Cout de l�op�ration : 105 000 � 

LE PORT MARLY � 1021L � Route de Versailles
Cr�ation d�un local OM et condamnation des pelles VO

M. LLEDO pr�cise que la condamnation des pelles vide-ordures (VO) amiant�es
repr�sente 60K� de ce budget.
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Cout de l�op�ration : 179 827� 

POISSY � 1715L � 117 Rue Saint S�bastien
Reconstruction local encombrant incendi�
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Cout de l�op�ration : 154 000 � 

VOISINS-LE-BRETONNEUX � T778L � 4 rue Claude Debussy
R�fection peintures parties communes et ravalement avec isolation ext�rieure

Mme AISSA souhaite savoir pourquoi nous d�cidons que maintenant de faire les travaux 
de r�novation thermique
Mme DE CAMARET indique qu�il s�agit de travaux de r�habilitation. 
3F doit traiter toutes les r�sidences des �tiquettes � F & G �
La r�sidence de Mme AISSA est en �tiquette D, et n�est donc pas prioritaire aujourd�hui. 
Elle a �t� trait�e en 2020. La r�habilitation commencera en 2024 ; le plan de travaux 
sera communiqu� par la suite lors d�une r�union publique.

En 2034, la priorit� sera donn�e aux �tiquettes E, par contraintes r�glementaires.

M. SOL souhaite, lors d�un prochain CDCL sp�cial r�habilitation, que soit donn� des 
explications sur les classifications, notamment sur la disparit� entre des logements dans 
une m�me r�sidence. Les experts se sont concentr�s sur les logements, par forc�ment les 
moins bien, d�apr�s les mauvaises langues, pr�cise M. SOL.
Mme DE CAMARET pr�cise que les DPE sont r�alis�s pour les logements, qui donne un 
DPE global (moyenne pour 1 r�sidence)
On donnera les diff�rents crit�res lors prochains CDCL r�habilitations

Le budget r�habilitation est pass� de 25k� � 35K� par logement avec le traitement 
�nerg�tique et la hausse des co�ts des mat�riaux.
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Cout de l�op�ration : 64 000 � 

VIROFLAY � 1031L, 1032L, 3041L � (Multi site)
R�fection des parties communes

Cette r�sidence est class�e b�timent de France.
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Cout de l�op�ration : 70 000 � 

VIROFLAY � 1036L � 61 Avenue du G�n�ral Leclerc
R�fection d�un mur de sout�nement (zone ABF)
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Cout de l�op�ration : 160 000 � 

CHAMBOURCY � 1062L � Sente Noire
R�fection des toitures terrasses

Pour r�pondre � M. SOL, les gardes corps ont �t� rajout�s.

18



19
Cout de l�op�ration : 322 517� 

ST-CYR-L�ECOLE � 1086L � Rue J. Lur�at et G. Philippe
R�fection des peintures parties communes et des luminaires

M. SOL s�interroge sur la pose de corni�re qui n�est pas syst�matique, car les murs sont 
endommag�s � chaque am�nagement. Les corni�res permettent d��viter les 
d�gradations.
Mme DE CAMARET pr�cise que sur les programmes neufs en MOD, cela est demand� 
syst�matiquement. 
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Cout de l�op�ration : 15 000 � 

ST REMY LES CHEVREUSE � 1553L � Passage de Breteuil
R�fection des peintures parties communes et des luminaires 
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Cout de l�op�ration : 145 000 � 

ST GERMAIN EN LAYE � 2006L � Rue Schnapper
Remplacement des portes de halls

M. BUNTZ souligne qu�il en r�sulte une meilleure isolation.
M. TR�MOULI�RE le confirme, ainsi que gr�ce � la qualit� vitrage.
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Cout de l�op�ration : 250 000 � 

LE PECQ � 2644L � Rue Adrien Descombes
Ravalement et remplacement des portes de halls

Le coloris est soumis � la validation des B�timents de France ce qui retarde les travaux.

22



23
Cout de l�op�ration : 142 000 � 

GUYANCOURT � 2653L � Rue Georges Haussmann
Am�nagement d�une esplanade

C��tait une demande forte des locataires. Le rev�tement est tr�s glissant en p�riode 
hivernale.
La cr�ation de 3 locaux poussettes, 1 local v�los et le remplacement des rev�tements de 
sol.

M. BUNTZ informe qu�il y a souvent des probl�mes poussettes car il y a plus d�assistantes 
maternelles.
Mme DE CAMARET indique que les locaux poussettes sont maintenant pr�vus dans les 
constructions neuves.
Auparavant, les locataires �taient habitu�s � plier et ranger leurs poussettes 
quotidiennement.
Sur les anciennes r�sidences, l�am�nagement est envisag� au cas par cas et si la 
configuration du hall le permet.
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Rapha�l SEROR
Charg� de mission coh�sion et innovation sociale
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R�le du DCIS : Mener des projets en appui et aux c�t�s des �quipes de gestion 

Objectifs : 
Am�liorer le cadre de vie et les conditions de vie des locataires 
Travailler sur les enjeux de gestion rencontr�s sur la r�sidence

R�le du Charg� de mission :
� Chaque projet d�bute par la mobilisation des �quipes de gestion, par la r�alisation 

d�un diagnostic partag� et par la pr�paration d�un plan d�actions adaptable et 
ajustable 

� Construire un plan d�actions en partenariat avec l�agence I3F des Yvelines et en 
concertation avec les locataires et acteurs locaux 

� Mise en �uvre op�rationnelle du plan d�actions 

Le D�partement coh�sion et 
innovation sociale (DCIS)

M. BUNTZ souligne avoir participer � un projet via le DCIS et que cela fonctionne bien.
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L'am�lioration du cadre de vie et des conditions de vie des locataires, 
en contribuant au projet social de territoire

Soutenir l'Insertion socio-p�dagogique et socio-professionnelle des locataires
� Chantiers jeunes, insertion par l�activit� �conomique 

Soutenir financi�rement les initiatives locales et l'offre de services pour les locataires
� Faites bouger votre quartier / Fonds de soutien aux initiatives locales 

D�velopper l'attractivit� des groupes immobiliers, cr�er des espaces de convivialit�
� Mise � disposition d�un local / d�un espace / un terrain
� Animations sociales de r�sidence
� D�veloppement de jardins partag�s 

R�f�rentiel d�action

M. SEROR pr�cise que le DCIS travaille sur les usages.
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P�rim�tre d�intervention

En quartiers politique de la Ville � 916 logements
� Trappes � Pergaud 146 Logements 
� Les Mureaux � Cit� Renault 205 Logements
� Poissy � Saint Exup�ry 565 Logements 

Hors quartiers politique de la Ville � 2469 logements
� Sartrouville � Vieux Pays 381 logements
� Plaisir � La Haise 208 logements
� Saint-Cyr l�Ecole � G�rard Philipe 322 logements
� Fontenay-le-Fleury � Buffon 474 logements 
� Saint-Germain en Laye

� Schnapper 191 logements
� Bel Air 492 logements

� Elancourt � Gandouget 157 logements
� Maule � Pr� Rollet 244 logements

M. SEROR rajoute que le p�rim�tre a �t� �tendu hors QPV.
M. SOL souligne que cela repr�sente 20% des logements concern�s environ.
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D�veloppement d�actions favorisant le vivre ensemble
� 50 animations sociales de r�sidence
� 24 actions sur le r�emploi, les �co-gestes et l�entretien de l�habitat
� 7 ateliers d�auto-r�paration-v�lo
� 4 projets artistiques, cr�atifs, expositions�
� 2 ateliers de pr�vention � s�curit� incendie �

Actions d�accompagnement social et inclusion num�rique
� 47 permanences

Actions d�insertion professionnelle
� A chantier jeunes � 8 jeunes accompagn�s

Soutien aux initiatives locales
� 10 projets laur�ats au dispositif du 

DCIS � Faites bouger votre quartier �
� 19 permis de jardinage 

Mise � disposition de locaux 
� Poissy : Convention avec 1 prestataire
� Les Mureaux : Convention avec 2 

structures partenaires 

Bilan quantitatif � 2023 

M. SOL demande si nous sommes amen�s � travailler avec les instances municipales 
�galement.
M. SEROR confirme, si le probl�me est li� � la commune.
Mme DE CAMARET rajoute que nous sommes toujours en lien avec les services de la ville.

La plupart des bailleurs s�appuient sur des associations, 3F a fait le choix d�internaliser ce 
service.

Appel � projet :
M. SOL demande si le montant allou� est limit� � 2 projets par an plafonn�s � 1500�.
M. SEROR pr�cise que cela rel�ve de l�accompagnement, on peut d�poser un projet en 
disant qu�on veut mettre en place 4 actions : 1 dossier pour 4 actions

28



90 693 � INVESTIS POUR LES ACTIONS AU B�N�FICE 
DES LOCATAIRES ET DES TERRITOIRES 

(PRIS EN CHARGE PAR LE DCIS ET L�AGENCE DES YVELINES, 
HORS APPELS � PROJETS)

FINANCEMENTS INDIRECTS 

+ 33 000 � AU TITRE DES FINANCEMENTS DU FONDS D�INNOVATION SOCIALE 
POUR 2 PROJETS LAUR�ATS EN INTER-BAILLEURS (SUBVENTION PARTAG�E)

+ 15 500 � AU TITRE DES BUDGETS PARTICIPATIFS DE LA VILLE DE SAINT- CYR-
L�ECOLE

Bilan financier � 2023 

D�velopper la relation client et la 
sensibilisation au respect du cadre de vie, � 
travers une d�marche d�Aller-Vers et des 
supports diff�rents de gestion urbaine et 

sociale de proximit�

Favoriser l�insertion 
sociale, socioprofessionnelle, 

socio p�dagogique et num�rique 
des locataires dans un contexte de difficult� 

�conomique

Accompagner les investissements 
(diagnostic d�usage, conduite du 

changement), renforcer l�attractivit� des 
r�sidences et le d�veloppement de 

services dans les territoires

34 085 � 9 963 �46 545 �

+ 10  040  �  DE SUBVENTION 
AAP � FAITES BOUGER VOTRE 
QUARTIER �

10  PROJETS SOUTENUS

1/ ST CYR : apports volontaires avec incitation : m�-usage, apport � c�t� des bornes
Actions de porte � porte avec intercommunalit�s, et atelier avec les locataires
Pour accompagner le changement d�usage
2/ SARTROUVILLE : usage positif des espaces ext�rieurs
3/ Chantier jeunes et accompagnement acc�s au droit

M. SOL souhaite savoir comment nous pouvons mesurer l�impact
M. SEROR indique que le taux de participation permet d��valuer l�impact.
Mme DE CAMARET rajoute qu�il y a moins d�incivilit�s.
M. ALEXANDRU cite l�exemple des Mureaux : une enqu�te d�usage a �t� faite avant pour 
mettre en place les actions. A Sartrouville, le fait d�occuper l�espace en mettant en place 
des activit�s, d�autres habitudes sont prises, et �vite les occupations d�espaces.

M. SOL souligne que quand on laisse l�espace libre, cela peut devenir une espace de deal. 
Il faut imp�rativement ne pas laisser les espaces libres
M. SEROR rajoute que le DCIS effectue un travail transversal avec le service TRANQUILITE 
R�SIDENCE et avec les gardiens.

M. BUNTZ demande s�il est possible d�avoir un retour sur d�exp�rience, pour donner des 
id�es, afin de pour regarder de leur c�t� ce qui est r�alisable pour utiliser et r�cup�rer le 
savoir-faire.
M. SEROR indique que le rapport d�activit� pourrait permettre de cr�er une biblioth�que 
d�id�es � partager �ventuellement.
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Actions � 2023 
Implanter un acteur local sur une r�sidence pour favoriser un 

impact sur le long terme des actions men�es
Poissy Saint-Exup�ry
Le temps des fleurs

L�enjeu est l�animation de la r�sidence, �viter le squat / deal, en collaboration avec le 
collectif d�artiste ART�POP

M. SOL souhaite savoir si c�est p�rennis�.
M. SEROR r�pond que les actions sont renouvel�es, avec un nouveau projet sur la 
th�matique des encombrants (Accompagnements des locataires sur la reprise du tri)

Mme GRILLE indique que la sortie des encombrants ne doit pas �tre r�cup�r�e sur les 
charges des locataires, quand il y a des bornes enterr�es 
Mme DE CAMARET pr�cise qu�il faut malgr� tout entretenir les points de collecte : 
nettoyage, ramassage et contr�le des mauvais usages.

M. BUNTZ demande si les bornes sont sur l�espace public ou 3F.
Mme DE CAMARET l�informe que les collectivit�s ont un sujet de budget et demandent
aux bailleurs d�installer les bornes sur nos propri�t�s et donc � la charge de 3F.

M. BUNTZ interroge sur l�obligation du tri en 2024.
Mme DE CAMARET rappelle que les inter communaut�s doivent mettre � disposition des 
poubelles de tri et notamment de compostage.
M. ALEXANDRU rajoute que quelques r�sidences ont �t� �quip�es de composteurs par les 
communes moteurs.
Mme DE CAMARET pr�cise qu�il faut avoir les locaux adapt�s et aussi faire de la 
sensibilisation.
Une taxe incitative est en exp�rimentation dans certaines communes comme sur le 
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territoire de Versailles GRAND PARC

Mme GRILLE indique que tous les locataires n�ont pas un v�hicule pour aller � la 
d�chetterie. 
M. ALEXANDRU indique qu�il y a des jours de passage � respecter malgr� tout, si c�est li� � 
un d�m�nagement c�est identifi� et imput� au locataire sortant (non r�cup�rable)
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Actions � 2023 
Organiser la rencontre de jeunes de la r�sidence avec le monde 

de l�entreprise, au profit de projets d�am�lioration du cadre de vie
Trappes � Pergaud

Chantier jeunes
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Actions � 2023 
Favoriser l�appropriation des logements, le savoir- faire des locataires et 

l�am�lioration des usages gr�ce � un accompagnement th�matique renforc�
Trappes � Pergaud
Atelier de quartier
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